
' service de l'information (514) 286-2165 
, 160Kde Lorimier, Montréal H2K 4M5 

semaine du 
30 octobre au 5 novembre 1981 

b U e s t ô 
i M p S i R 

% ••. 
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2 nouvelles csn 

nmuiùùùùttut 
agenda du mouvement 

novembre 
4-8 construction vote provincial d'adhésion 
5 Comité condition féminine, à Montréal 
6-7 Condition féminine session de coordination 

des comités régionaux, à Montréal 
7 Conseil central Gaspésie mini-congrès à 

Gaspé 
12 CSN journée nationale de sensibilisation 

face aux coupures dans les services publics 
9-13 session de formation pour les salarié-e-s 

organisation phase I 
19-20 SECSN réunion du conseil syndical à Mon-

tréal 
18-20 session de formation cadres et officiers cri-

se et stratégie syndicale 
21 manifestation unitaire à Ottawa 
23-27 session de formation pour les salarié-e-s 

arbitrage 
24-26 CSN conseil confédéral spécial à Longueuil 

UN TRAVAILLEUR MEURT 
À LA PRICE DE KÉNOGAMI 

ATTENTION 
LE 9 NOVEMBRE 

NOUVEL ÉCHANGE 
TELEPHONIQUE 
AUX BUREAUX 
DE MONTRÉAL 

VécfttiP® 
Jeanne Beizi l , Jean-
Noël Bilodeau, Guy Fer-
land, Louise Fi l teau, 
Jacques Gauthier, Piér-
re Gauvin-Évrard, Su-
zanne Gloutnez, Henri 
Jalbert, Luc Latraverse, 
Bérangère IMarchand, 
Jean-Pierre Paré, Mi-
chiei Rioux et André 
Sauvé. 
collaboration: 
C la i re Beaugrand-
Champagne, Garnotte, 
Louise de Grosbols, Pe-
ter Bakvis, Daniel Si-
mard. 

nouvelles csn, organe 
officiel de la CSN. 

à compter du 9 
novembre, 
l'échange 
téléphonique des 
bureaux de la 
CSN à Montréal 
deviendra 598 au 
lieu de 286. 

Ainsi: 
286 20xx = 598 20xx 
286 21xx = 598 21xx 
286 22xx = 598 22xx 
286 41xx = 598 23xx 

Des travailleurs de l'usine lors de la grève de 1980 

M o n s i e u r Roland St-
Pierre, 58 ans, de Jonquiè-
re, membre du syndicat 
CSN des travailleurs de la 
Price, de Kénogami, a per-
du la vie le dimanche pre-
mier novembre lorsqu'il 
est tombé dans le puit d 'un 
broyeur à papier. Monsieur 
St-Pierre avait mis les pieds 
sur une plaque de métal 
d ' un seizième de pouce 
d 'épaisseur recouvrant le 
puit, sur laquelle n 'étai t 
inscrit aucun avertissement 
de danger. Il s'agit du on-
zième travailleur à perdre 
la vie à la Price de Jonquiè-
re depuis les 24 dernières 
années. 

Le président du syndicat, 
André Tremblay, a qualifié 
de véritable piège les lieux 
du drame. Monsieur St-
Pierre s'était rendu à cet 
endroit pour effectuer une 
réparation sur des pièces si-
tuées au dessus du puit. La 
plaque recouvrant celui-ci 
(16 pieds par 3 pieds) ne 
donnait pas l ' impression 
d'être aussi mince et n'était 
pas peinturée en jaune , 
comme cela aurait du être 
fait. Ce site de travail est 
rarement utilisé, puisqu'il 
est réservé aux hommes de 
métiers lors de réparations 

ou aux manoeuvres , au 
moment du nettoyage. Per-
sonne ne pouvait douter 
que la plaque servait uni-
quement à stopper les écla-
boussures des substances 
c h i m i q u e s s e rvan t à la 
t r a n s f o r m a t i o n en pâte 
d 'une tonne de rébus de 
papier à toutes les 5 minu-
tes. 

Un responsable du comi-
té de s a n t é - s é c u r i t é de 
l 'usine Price, un représen-
tant du Conseil Central du 
Saguenay Lac St-Jean et un 
membre de la Commission 
de Santé-Sécurité au travail 
ont effectué une enquête 
au cours des deux jours sui-
vant la tragédie. 

En début de semaine, les 
membres du comité de san-
té-sécurité au travail du 
syndicat se réunissent pour 
décider s'ils demanderont 
la tenue d 'une enquête pu-
blique du coroner sur les 
circonstances qui ont en-
touré cette tragédie. Cette 
démarche sera secondée 
d 'une campagne de mobili-
sation auprès des membres ^ 
du syndicat, pour les infor-
mer du besoin d'améliorer 
les clauses de santé-sécuri-
té au travail lors de la pro-
chaine négociation. 



nouvelles e$n3 
Les 24 et 25 octobre der-

niers, la Fédération profes-
sionnelle des journalistes 
du Québec tenait un col-
loque sur le thème Les 
femmes et l'information. 

La nécessité d 'une telle 
rencontre entre f emmes 
journalistes utilisatrices des 
média et lectrices n'est pas 
à démontrer: l 'information 
est contrôlée par les hom-
mes et la place qu'ils lais-
sent aux femmes est rédui-
te au m a x i m u m , c ' e s t -
à -d i re aux fai ts d ivers 
sexuels, aux pages fémini-
nes et au sensationalisme. 
Et nous pouvons ajouter, 
sans tomber dans l'auto-
flagellation, qu' ici , à la 
CSN, les sept journalistes à 
l'emploi de la Confédéra-
tion ou des fédérations sont 
tous des hommes. 

Le colloque a donc étu-
dié deux aspects complé-
mentaires de l'information: 
le rôle des femmes journa-
listes dans les média ainsi 
que l'information diffusée 
sur les femmes. 

Les femmes journalistes 
son t l a rgemen t minor i -
taires dans les journaux et 
les média électroniques: il 
s'agit d 'un métier non-tra-
ditionnel pour elles et il y 
est difficile de s'y affirmer. 
Leurs conditions de travail 
s 'en ressentent: elles sont 
rarement affectées à la cou-
verture politique ou écono-
m i q u e , par e x e m p l e , à 
moins qu'elles ne soient 
réellement supérieures, et 
se trouvent plus souvent 
getthoisées dans le secteur 
culturel ou des pages fémi-
nines. 

De plus, il s'agit pour les 
femmes d 'une carrière de 
célibataires, les responsabi-
lités parentales et familia-
les, que les femmes assu-
ment le plus souvent seu-
les, étant peu compatibles 
avec le travail de journalis-
te. Ainsi il serait mieux vu 
dans une salle de rédaction 
d ' ê t r e i n e f f i c a c e p a r c e 
qu'on s'est saoulé la veille 
que parce qu 'un enfant a 
été malade et vous a tenu 

Les femmes 
et l'information 
LES TRAVAILLEUSES 
SONT OUBLIÉES 

éveillée toute la nuit. 

L'information sur 
les femmes 

Quant à l'aspect de l'in-
format ion concernant les 
femmes, elle est facile à 
qualifier: absente, sinon 
déformée, biaisée et tou-
jours reléguée au second 
plan. 

L'intervention de 
la CSN 

C'est sur ce point de l'in-
formation sur les femmes 
que la CSN est intervenue. 
Monique Simard, au nom 
du comité de la condition 
féminine CSN, est allée 
parler du sort fait aux tra-
vailleuses dans les média. 

Après avoir étudié systé-
m a t i q u e m e n t les quo t i -

diens québécois sous cet 
aspect pendant 9 semaines, 
en janvier et juin 1981, le 
comité de la condition fé-
minine de la CSN en a tiré 
une conclusion radicale: on 
ne dirait jamais, en lisant 
les journaux, qu'il y a un 
million et demi de femmes 
qui travaillent au Québec; 
et si l 'information syndica-
le est minable dans ces 
journaux, celle sur les fem-
mes travailleuses l'est en-
core plus. 

L'étude des 
journaux 

Outre l'absence d'infor-
mation quasi généralisée 
sur les travailleuses, c'est 
le caractère individualisé 
de cette information qui 
étonne. Jamais en effet le 
caractère collectif du travail 
n'est mis en lumière: le 

j o u r n a l p r é f è r e t o u j o u r s 
parler de la seule femme 
qui fait tel ou tel métier 
non-traditionnel et se limi-
ter au sensationnalisme de 
la situation. Un autre point: 
rarement les journaux vont 
parler de la femme au tra-
vail alors que dans la réalité 
la majorité des femmes oc-
cupent un emploi. 

Les journaux qui 
font le mieux leur 
travail 

Il faut dire au départ de 
l'évaluation du comité que, 
selon elles, aucun journal 
ne fait un travail excellent. 
Deux quotidiens, cepen-
dant, se détachent du lot, 
soit Le Soleil, de Québec, 
et The Gazette, de Mon-
tréal. Dans la période étu-
diée, c'est ce dernier qui a 
fait le plus d'efforts journa-
listiques, en produisant , 
entre autres, trois reporta-
ges spéciaux d ' u n e page 
(sur les congés de materni-
té, sur les changements 
t e c h n o l o g i q u e s dans les 
bureaux ainsi que sur les 
m a n u f a c t u r e s de v ê t e -
ments, où une journaliste 
est allée s'engager pour en-
quêter) . 

Et les pires 

La palme de la pire cou-
verture revient de loin à La 
Presse, faut-il s 'en éton-
ner, suivi de près par Le 
Quotidien du Saguenay. 
Dans ce dernier cas, il n'y a 
aucune information sur les 
femmes ou alors une infor-
m a t i o n t rès s t é r éo typée 
( r ece t t e s , m o d e , e t c . ) . 
Quant à La Presse, l 'étude 
a démontré que s'ajoute à 
une mauvaise couverture 
une très grande déforma-
tion des faits. 

En conclusion, le comité 
de la condition féminine 
croit que l'amélioration du 
sort des femmes journalis-
tes est liée à l'amélioration 
du sort de toutes les travail-
leuses. 
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Les coupures 
dans l'assurance-chômaqe 

PEUT-ON 
LAISSER FAIRE 

LE FÉDÉRAL 
UNE 

QUATRIÈME 
FOIS? 

Depuis 1975, le gouver-
nement fédéral s'est donné 
pour mission de faire échec 
à l'inflation. La première 
solution mise en oeuvre a 
été le contrôle des salaires, 
qui n 'a eu aucun impact sur 
le niveau de l'inflation si-
non que de diminuer nos 
salaires. 

Le nouveau remède pro-
posé, souvent qualifié de 
crise monétariste, c'est la 
hausse des taux d'intérêts 
qui est elle-même une cau-
se d'inflation, (voir Nou-
velles-CSN No 137). 

La hausse des taux d'in-
térêts a un effet direct sur 
l'activité économique puis-
que le crédit occupe une 
place très importante dans 
le financement des activi-
tés courantes des entrepri-
ses industrielles ou com-
merciales. 

Les capitalistes y recou-
rent pour f inancer leurs 
opérat ions, par exemple 
leurs achats de matières 
premières pour les indus-
tries ou les stocks de mar-
chandises dans les maga-
sins. 

La hausse des taux d'in-
térêt affecte tout aussi di-
r e c t e m e n t le n iveau de 
consommation des particu-
liers, ce qui amplifie d'au-
tant la baisse de l'activité 
économique. 

Les taux d'intérêt 
et le chômage 

Qui dit hausse des taux 
d'intérêt dit baisse de l'ac-
tivité économique et dit 
aussi hausse du niveau de 
chômage. 

C'est précisément ce qui 

se passe dans l 'économie 
québécoise actuel lement . 
Pour le mois de septembre, 
le nombre de chômeurs au 
Q u é b e c a a u g m e n t é de 
36,000 atteignant 316,000, 
c'est-à-dire un taux de chô-
mage officiel de 10.5%, ce 
qui ne s'est jamais vu au 
Québec. En effet, le taux 
de chômage le plus élevé 
que le Québec ait enregis-
tré pour un mois de sep-
tembre au cours des 15 
dernières années était de 
10% en 1978. 

Toutefois, si l 'on tient 
compte des personnes qui 
ont été mises à pied et qui 
se son t d é c o u r a g é e s de 
chercher du travail (consi-
dérées comme inactives 
par Statistique Canada), on 
découvre que le taux de 
c h ô m a g e rée l a t t e i n t 
15.3% ou 487 ,000 chô-
meurs pour le mois de sep-
tembre. 

Si la hausse du taux de 
chômage est la nouvelle 
méthode de contrer l'infla-
tion, comme la baisse des 
salaires l'avait été en 1975-
76, les attaques du gouver-
nement ne s'arrêtent pas 
là. 

En effet , le gouverne-
ment fédéral vient de ren-
dre public deux rapports 
qui concernent les chô-
meurs, le rapport du Grou-
pe de travail sur l'assuran-
ce-chômage et celui du 
groupe de travail parle-
mentaire sur les perspec-
tives d'emploi dans les an-
nées '80. 

Comme on pourra le lire 
dans ces pages, ces deux 
rapports sont porteurs de 
nouvelles attaques contre 
les travailleurs et particu-
lièrement les chômeurs. 

Le 21 novembre 
manifestons notre opposition 

à Ottawa 



Ce sont de nouvelles coupures 
que le fédéral 
nous prépare 

En 1971, le gouverne-
ment fédéral procédait à 
une importante réforme du 
régime d 'assurance-chô-
mage, beaucoup plus de 
t r ava i l l eu r s y on t a lors 
accès, les prestations per-
mettent le maintien d 'une 
part plus importante du re-
venu, les exigences sont ' 
moins sévères, etc... 

Certaines provinces du 
Canada dont le Québec 

n 'ont jamais connu une si-
tuation durable se rappro-
chan t du plein emplo i , 
mais dans les années qui 
suivirent 1971 et jusqu'à 
au jourd 'hu i , le chômage 
s'est aggravé considérable-
ment, comme dans à peu 
près tous les pays du mon-
de, avec le développement 
de la crise. 

Plus de chômeurs qui 
chôment plus longtemps. 

cela a év idemment pro-
voqué des hausses considé-
rables du coût du régime. 
Les g o u v e r n e m e n t s on t 
toujours refusé d'élaborer 
et de mettre en oeuvre une 
politique économique vi-
sant le plein emploi, poli-
tique qui aurait automati-
quement provoqué une di-
minution des coûts. 

Centre de Main^^euvre du Canada 
Canada Manpower Centre 

Des rapports qui oublient les travailleurs 
Depuis l'été dernier, deux 

rapports ont été déposés au 
fédéral sur les perspectives 
d'emploi et du marché du 
travail pour les années 
1980. On retrouve dans ces 
rapports la philosophie qui 
guide le fédéral dans les 
coupures au régime d'assu-
rance-chômage particuliè-
rement. 

Dans ces deux rapports 
on ne retrouve aucune re-
commandation concrète vi-
sant l'atteinte du plein em-
ploi. Un seul des deux sou-
haite que cet objectif soit 
prioritaire (rapport All-
mand), l'autre ne s'en 
préoccupe guère (rapport 
Dodge). 

Les deux rapports insis-
tent énormément sur les pé-
nuries de main-d'oeuvre 
spécialisées actuelles ou à 
venir. 

On met systématique-
ment de côté le manque 
chronique d'emplois et la 
disparition d'emplois pour 

nous dire que le gros problè-
me est celui des pénuries de 
travailleurs. Le fédéral pré-
tend que le problème ce 
n'est plus l'absortion par le 
marché du travail des chô-
meurs ou des nouveaux ar-
rivants c'est leur adaptation 
à ce marché du travail. 

En conséquence, ils nous 
proposent des politiques de 
formation pour s'assurer 
que les travailleurs puisse 
occuper les emplois disponi-
bles et de plus, on veut jouer 
la mobilité des travailleurs 
pour qu 'ils aillent là où il y 
aurait supposément des em-
plois. 

Bref le fédéral nous dit: 
il n'y a pas de manque 
d'emploi important. Il y a 
des emplois, mais les tra-
vailleurs ne sont pas formés 
pour les occuper ou pas au 
bon endroit pour les occu-
per. 

Le fédéral propose donc 
des politiques de formation. 

mais de la formation en en-
treprise, subventionnée de 
surcroit. Ceci veut dire une 
formation très spécialisée, 
un abandon de la formation 
générale, et une formation 
très liée à l'entreprise qui 
élargit peu les possibilités 
d'emploi des travailleurs 
concernés. 

Le fédéral dit aussi: s'il y 
a des emplois il faut forcer 
les travailleurs à les occuper 
quitte à les forcer à aller en 
Alberta. On coupe donc 
dans l'assurance-chômage 
pour forcer les travailleurs 
à accepter n 'importe quelles 
conditions. 

Ces raisonnements sont 
farfelus. Jusqu'en 1978, le 
fédéral publiait les données 
sur les emplois disponibles: 
cela donnait un emploi par 
trente chômeurs. Ils ne pu-
blient plus ces données sûr-
ement trop gênante quand 
on prétend qu'il y a de l'em-
ploi disponible. 

Des coupures en 
chaînes 

Le fédéral a choisi de 
dire et de répéter que les 
chômeurs étaient des pa-
resseux; il l'a dit en 1975 et 
il a coupé dans le régime, il 
l'a redit en 1977 et il a re-
coupé; en 1979 le scénario 
se répète à nouveau. 

Les m o u v e m e n t s ou-
v r i e r s e t p o p u l a i r e s à 
chaque fois ont été incapa-
bles de bloquer ces coupu-
res. 

En 1980 seulement ces 
coupures signifient un mil-
liard huit cent millions de 
moins pour les chômeurs! 

Des nouvelles 
coupures sont 
encore 
envisagées 

En 1981, aujourd'hui, le 
fédéral s'apprête à couper 
de nouveau au lieu de 10 à 
14 semaines de travail pour 
avoir droit aux prestations, 
il propose de 15 à 20 semai-
nes. Le maximum de se-
maines de prestations est 
de 50, le fédéral propose 
35, près de quatre mois de 
moins. Les pénalités sont 
actuellement de 6 semaines 
en cas de départ volontaire 
ou de congédiement, deux 
proposit ions sont discu-
tées: soit 12 semaines de 
pénalité, soit exclusion du 
régime! Si le revenu annuel 
dépasse un certain seuil les 
remboursements de presta-
tions seront de 50% au lieu 
de 30%. Les trois semaines 
de prestations au moment 
de la retraite: coupées!!! 

Pouvons-nous nous per-
mettre de laisser faire le 
fédéral! Une quatrième 
fois? 
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Manifestations du 12 novembre 
Démontrer notre résistance 
face aux choix du gouvernement 

f 

"Il y a eu assez de dis-
cours sur la question des 
coupures dans le secteur 
public, maintenant c'est le 
temps de passer à l 'ac-
t ion", a déclaré le prési-
dent de la CSN, Norbert 
R o d r i g u e a u x q u e l q u e 
1,000 délégués présents, 
vendredi le 30 octobre, aux 
conseils fédéraux conjoints 
de quatre fédérat ions du 
s e c t e u r p u b l i c ( F A S , 
FESP, FNEQ et FPSCQ). 

"Il faut démontrer notre 
résistance face aux choix 
du gouvernement , a-t-il 
é g a l e m e n t m e n t i o n n é à 
Nouvelles CSN, et élargir 
nos appuis auprès des tra-
vailleurs et travailleuses du 

secteur privé, des usagers 
et de la population." 

Et il ajoutait: "La crise 
économique nous touche 
de différentes façons et il 
faut démontrer une volon-
té syndicale, et populaire 
aussi, face à tous les gou-
vernements , de défendre 
nos acquis sociaux en ma-
tière d'éducation et de san-
té, de maintenir le niveau 
de vie de l 'ensemble des 
travailleurs et travailleuses, 
et de faire en sorte que l'on 
aille chercher de nouveaux 
gains sociaux." 

Présent lors de cette ren-
contre, le président de la 
Fédération de la métallur-
gie, Pierre Dupont, a insis-

té sur la nécessité de conti-
nuer à créer d'avantage de 
•liens de plus en plus serrés 
entre les travailleurs et tra-
vailleuses du secteur privé 
et ceux et celles du secteur 
public. 

Au cours de cette ren-
contre, les délégués des 
syndicats du secteur public 
ont accepté un plan d'ac-
tion unitaire proposé par le 
comité de coordination des 
négociations du secteur pu-
blic (CCNSP-CSN) pour 
faire de la journée du 12 
n o v e m b r e u n e grande 
journée de sensibilisation 
de la population du Qué-
bec aux effets des coupures 
dans le secteur public. 

De midi à 14h, les syndi-
cats du secteur public tien-
dront différentes manifes-
tations (piquetage, assem-
blées, manifestat ions pu-
bliques, etc.) et en fin 
d'après-midi, il y aura dis-
tribution massive de tracts 
à la population sur tout le 
territoire du Québec. 

Un des principaux objec-
tifs est de faire connaître 
aux usagers des services 
publics (bénéficiaires dans 
les hôpitaux, pensionnés 
des centes d'accueil, étu-
diants, etc.) et à la popula-
tion en général les attaques 
faites par le gouvernement 
du Québec contre les ac-
quis collectifs en éducation 
et dans les affaires sociales. 
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L'éducation aux adultes: 

Un bel exemple d'un choix politique 
de retourner à la grande noirceur 

Au Québec, il y a encore 
autant d'analphabètes que 
de diplômés des universi-
tés. Environ 55% de la po-
pulation n'a toujours pas 
atteint un niveau d'instruc-
tion secondaire. 

Or, en même temps qu'il 
effectue des coupures dans 
les secteurs de la santé et 
des services sociaux, le 
gouvernement sabre dans 
l'éducation, plus particuliè-
rement au secteur de l'édu-
cation aux adultes. 

Sous prétexte de couper 
dans le "gras" , le gouver-
nemen t démont re claire-
ment qu'il a fait le choix de 
combler son déficit budgé-
taire sur le dos des gens qui 
ont le moins bénéficié de 
l'éducation dans leur jeu-
nesse. 

Le budget de Parizeau de 
mars 1981 n'a pas "com-
pr imé" les fonds alloués à 
l'éducation aux adultes. Il 
les a coupés de façon radi-
cale. 

Comment expliquer que 
le gouvernement décide 
d 'une part de compromet-
tre le développement de ce 
secteur important de l'édu-
cation par des coupures de 
l'ordre de 19 millions et 
d'autre part de créer une 
Commission d'enquête au 
coîit de 2,4 millions avec le 
mandat de préparer une po-
litique québécoise d'éduca-
tion des adultes? 

Pourquoi une commis-
sion d'enquête, alors que la 
coalition nationale contre 
les coupures en Éducation 
des adultes, a déjà estimé 
dans une analyse entérinée 
par le Conseil supérieur de 
l'Éducation, qu'il faudrait 
un budget supplémentaire 
de 33.19 millions pour as-
surer le maintien des servi-
ces. Selon le Conseil supé-
rieur de l'Éducation, il fau-
drait ajouter à ce montant 
de 14 m i l l i o n s p o u r 
l 'expansion normale des 
services aux clientèles prio-
r i t a i r e s . C e t t e a n n é e , 
65,000 adultes seront pri-

vés de cours de formation 
populaire à cause des cou-
pures "dans le gras" de 
l'éducation des adultes. 

Au niveau secondaire, la 
clientèle adulte des pro-
grammes de formation gé-
nérale à temps partiel dans 
les Commissions scolaires 
rejoignaient près de 50,000 
p e r s o n n e s l ' an d e r n i e r . 
Cet te année, le nombre 
d'étudiant-e-s à temps par-
tiel aurait diminué de 30%. 

Or, il faut savoir qu'au 
Q u é b e c e n c o r e a u -
jourd'hui, 2,300,000 per-
sonnes n 'ont pas la forma-
tion de base (10 ans de sco-
larité) minimale pour sim-
plement obtenir un emploi. 

Faut-il rappeler qu ' en 
1960, le g o u v e r n e m e n t 
adoptait une série de lois 
visant à garantir à tous les 
jeunes du Québec le droit à 
l'éducation gratuite jusqu'à 
16 ans, c'est-à-dire le droit 
à l'instruction secondaire. 

À moins que le Québec 
veuille revenir loin en ar-
rière. 

Santé: sauver les 
droits collectifs 

Dans le secteur des affai-
res sociales, la mobilisation 
s ' e s t a m o r c é e conc rè t e -
ment au début de l 'au-
tomne, alors que les plans 
de redressement budgé-
taires des établ issements 
du réseau ont commencé à 
être connus par bribes. 

Après que l'Association 
des hôpitaux eut annoncé 
6,000 abolitions de postes 
et 4,500 mises à pied, après 
que les Centres de services 
sociaux eurent prévu 600 

abolitions de postes et des 
réductions de services dans 
les s e c t e u r s i m p o r t a n t s , 
après que l'Association des 
centres d'accueil eut de-
mandé du personnel sup-
plémentaire pour satisfaire 
les besoins immédiats, les 
syndicats ont voté un plan 
d'action au Conseil fédéral 
de la FAS, et à ce jour, 80% 
des membres ont appuyé 
la tenue de la journée na-
tionale de sensibilisation 
du 12 novembre, en plus 
d'autres actions de qui ont 
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été endossées par l 'ensem-
ble du secteur public CSN. 

Les services se 
détériorent 

En dépit des efforts de 
rattrappage et de démocra-
tisation des services de san-
té et des services sociaux 
accomplis en grande partie 
à cause des pressions du 
monde syndical, au cours 
des années 60-75, les con-
ditions de santé des québé-
cois les placent encore par-
mi les catégories défavori-
sées dans l 'ensemble cana-
dien que ce soit en terme 
de mortalité infantile, d'es-
pérance de vie ou de plu-
sieurs autres indices sou-
vent invoqués pour évaluer 
l'état de santé collectif. 

Or, devant les besoins 
d 'une population dont la 
qualité de vie et de santé 
est déjà menacée par le 
vieil l issement et d ' au t res 
facteurs, les coupures an-
noncées dans les services 
de santé et les services so-
ciaux ne feront pas que 
freiner un développement 
minimal déjà restreint par 
u n e p r e m i è r e vague de 
compressions qui a affecté 
les hôpitaux depuis 5 ans 
mais viendront amputer 
sauvagement des budgets 
qui veulent sauver en une 
année ce qui a été pénible-
ment comprimé en 5 ans 
précédemment. 

Les besoins d'héberge-
ment pour personnes âgées 
qui sont déficients dans à 
peu près tous les coins du 
Québec, la concentrat ion 
de ma lades c h r o n i q u e s 
dans les hôpitaux généraux 
qui allongent les listes d'at-
tente de t ra i tements en 
soins de courte durée et en-
gorgent les corridors des 
salles d'urgence dans cer-
tains milieux, le manque 
de ressources criant pour 
les jeunes qui ont des pro-
blèmes d 'adaptat ion, une 
réduction des services en 
milieu psychiatrique qui 
nous ramène à pas de géant 
vers l 'époque pas si lointai-

ne des asiles et le gel du dé-
veloppement et des bud-
gets de fonctionnement des 
C.L.S.C. et de la vocation 
de prévention et d'anima-
tion qu'ils doivent jouer, 
sont autant de conséquen-
ces néfastes directement 
attribuables à une politique 
qui choisit de faire assumer 
par les plus nécessiteux, le 
poids des problèmes éco-
nomiques générés par ceux 
qui n 'ont d'autres soucis 
que de préserver leurs mar-
ges de profits et de tout 
bousculer pour satisfaire 
leur soif 

Si le gouvernement pré-
tend ne pas avoir d'argent 
pour satisfaire des besoins 
qui s'étaient avérés légiti-
mes jusqu'à maintenant, ce 
n'est pas parce qu'il n'y a 
plus de possibilité de créer 
une richesse collective à 
même notre travail mais 
plutôt parce que les fruits 
de ce labeur qui sont en-
caissés par les capitalistes 
servent présentement à des 
buts qui leur sont propres 

firme que les coupures de 
$6,000,000 dans les bud-
gets de la région n'affecte-
ront pas les services à la po-
pulation alors que ce même 
CRSSS réclamait à la suite 
d ' u n colloque, au prin-

temps dernier, que des in-
v e s t i s s e m e n t s de 
$300,000,000 soient distri-
bués au plus tôt dans la ré-
gion pour rattrapper le ni-
veau de service des autres 
régions du Québec? 

Un gouvernement 
démagogue 

Comment croire les dé-
clarations des ministres 
du gouvernement Léves-
que, que ce soit Pierre-
Marc Johnson (MAS) ou 
Yves Bérubé, (Conseil du 
trésor) qui insinuent que 
les coupures de budgets 
n'affecteront pas les servi-
ces à la population quand 
des salles d'opération fer-
ment en dépit des longues 
listes d'attente; quand les 
établissements sont ralen-
tis au point zéro pendant 
l'été; quand on ferme des 
milliers de lits pendant de 

longues périodes; quand 
on coupe dans les soins à 
domicile alors qu'on ren-
voit les patients chez eux à 
peine juste après le mo-
ment où ils reprennent 
leur sens; quand on dimi-
nue les portions alimen-
taires des patients; quand 
on néglige leur hygiène 
faute de personnel, quand 
les centres d'accueil pour 
personnes âgées dont le 
besoin est si pressant 
voient leur ouverture re-
portée à on ne sait quand? 

et qui ne favorisent pas la 
redistr ibution qui s 'était 
tant soit peu développée au 
cours des dernières années, 
grâce aux luttes des travail-
leurs et des travailleuses. 

Comment concilier les 
déc la ra t ions des hau t s -
fonctionnaires et des politi-
ciens quand on réalise par 
exemple que le Conseil ré-
gional de la santé et des 
services sociaux de la rive-
sud de Montréal, une des 
plus démunies en ressour-
ces de toute la province, af-

Médecins privilégiés 
Pendant ce temps, les 

mandarins des Affaires 
sociales que sont les mé-
decins s'apprêtent à faire 
la grève pour négocier 
u n e a u g m e n t a t i o n de 
plus de 50% de leurs re-
venus moyens après dé-
penses de $57,000 par 
année. Et ce sont eux 
qui par leur pratique à 
l'acte fondée davantage 

sur la satisfaction de leur 
porte-feuille que sur une 
politique de santé adé-
quate pour l ' ensemble 
de la population, déter-
minent le plus les coûts 
des services de santé 
comme le conclut une 
é t u d e f a i t e p o u r le 
compte de la Régie de 
l'Assurance-maladie du 
Québec. 

Un grand ralliement 
La mobilisation du 12 

novembre, a plus que ja-
mais comme objectif, face à 
la situation, de lancer un cri 
de ralliement à la popula-
tion organisée soit syndica-
lement ou dans d'autres re-
groupements ou même cel-
le qui est non-organisée. 
Un r a l l i e m e n t en v u e 

d ' augmente r la prise en 
main de la population sur 
les services de santé et les 
services sociaux comme 
ceux de l'éducation, pour 
lesquels elle paie cher et 
qu'on tente de lui retirer 
tout en continuant à les lui 
faire payer. 
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dans le sud^ouest 
de Montréal 
comme ailleurs 
LE GOUVERNEMENT 
LAISSE MOURIR 
LES GARDERIES 

Un regroupement de 5 
garderies du sud-ouest de 
Montréa l a profité de 
l ' H a l l o w e e n pour tenir 
une journée de manifesta-
tion au Centre Hospitalier 
de Verdun afin de sensibi-
liser la population aux 
problèmes que représen-
tent leurs survies. 

Depuîs que le gouverne-
ment a décidé de geler les 
28 millions de dollars pré-
vus pour les services de 
garde, la majorité des gar-
deries du Québec, dont cel-
les de la région sud-ouest 
de Montréal, voient leurs 
efforts d'implantation des 
dernières années devenir 
caduques. Dans cette seule 
région, trois projets struc-
turés de garderies et deux 
autres réellement implan-
tées font actuellement face 
à une absence de support 
de la part du gouvernement 
et à un manque d'accès aux 
locaux publics gérés par les 
ministères de l 'éducat ion 
et des affaires sociales. 

La remise en 
question des 
services existants 

À Pointe St-Charles, la 
garderie Les enfants de 
l'Avenir, implantée depuis 
9 ans , se voi t r e f u s e r 
l'accès à des espaces libres 
de la Commission des Éco-
les Catholiques de Mon-
tréal, parce que cette der-

nière cherche à rentabiliser 
ses locaux. Il y a deux ans, 
face aux demandes répé-
tées de plusieurs parents, la 
garderie Les Enfants de 
l'avenir ouvrait une pou-
p o n n i è r e à la C l in ique 
communautaire Pointe St-
Charles. Dans un mois, la 
clinique fermera ses portes 
et la pouponnière se re-
trouvera sans locaux. La 
garderie devra alors aban-
donner son service de gar-
de pour enfants de moins 
de 18 mois. 

La garderie communau-
taire de Verdun, quant à 
elle, occupe actuellement 
des locaux à des conditions 
de bail encore indétermi-
nées. La Commission sco-
laire locale a opté pour ce 
type de location après avoir 
annoncé aux responsables 
de la garderie que l'école 
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dans laquelle se trouvent 
leurs locaux allait bientôt 
fermer . Implantée depuis 
juin 1979 dans ces installa-
tions, la garderie commu-
nautaire de Verdun a un 
seul espoir de survie: la 
réalisation d 'un projet coo-
pératif d 'habi ta t ion dans 
les locaux vacants de l'éco-
le. S'ajoutent à ce problè-
me le gel des subventions 
du gouvernement aux gar-
deries et une inflation per-
sistante. 

Des projets de 
garderie sur la 
glace 

"Pas de locaux, pas de 
subventions, pas de sub-

Le projet de Garderie 
Pointe St-Charles cette 
fois: Le comité de parents 
à l'origine de la démarche 
s'est vu refuser en août 
dernier son permis de fonc-
tionnement de la part du 
ministère. Ayant entammé 
ses activités en février der-
nier, le projet avait un 
nombre suffisant de pa-
rents et de demandes d'ad-
mission ainsi que les lo-
caux nécessaires à son bon 
f o n c t i o n n e m e n t . Le 
YMCA, qui parraîne le 
p ro je t , e s t ime que plu-
sieurs femmes sont ainsi 
particulièrement atteintes 
dans leur droit de pouvoir 
mener une vie active. 

Finalement , au Centre 
Hospitalier de Verdun, où 
60 enfants attendent une 

ventions, pas de locaux" se 
sont fait répondre les mem-
bres du Comité de garderie 
de l'Hôpital Hôtel Dieu de 
Montréa l , se lon qu ' i l s 
(elles) se sont adressé (e) s 
au gouvernement ou aux 
dirigeants de commissions 
scolaires et hôpitaux. Une 
garderie dans ce milieu de 
travail est d'autant plus né-
cessaire que les f emmes 
composent le personnel à 
raison de 70% et que très 
souvent, elles assument la 
responsabilité de leur en-
fant. Ce contexte nuit à 
leur chance d'obtenir un 
emploi permanent , puis-
qu'elles demeurent partiel-
lement disponibles, faute 
de gardien (ne). 

lieuses impl iqué(e)s ont 
décidé de manifester dans 
les locaux du Centre hospi-
talier de Verdun. 

La présence d 'une cen-
taine d ' enfan t s déguisés, 
accompagnés de leurs pa-
rents et responsables de 
garderies au Centre Hospi-
talier de Verdun n'ont pas 
laissé indifférents les admi-
nistrateurs locaux. Dans les 
heures qui ont suivi la ma-
nifestation, la direction de 
l 'hôpital a convoqué les 
membres du comité d'im-
plantation à une rencontre 
pour p r e n d r e davan tage 
connaissance de leurs re-

garderie, après plus d 'un an 
de démarches, l'hôpital a 
renoncé à leur garantir des 
locaux, préférant affecter 
ses espaces libres à d'autres 
fins. L'implantation de gar-
deries en milieu de travail 
est pourtant prévue dans la 
c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e . 
Même qu'en 1980, la direc-
tion de l 'hôpital donnait 
son accord de principe à 
l'implantation d 'une garde-
rie et laissait par la suite 
m i r o i t e r la p o s s i b i l i t é 
qu'elle se fasse dans les ac-
tuels laboratoires. 

vendications. La direction 
s'est engagée devant les pa-
rents présents à donner 
suite à la requête, dès que 
le gouvernement aura dé-
pensé les crédits votés au 
Conseil du Trésor, pour la 
construction d 'une annexe 
au Cente Hospitalier de 

Verdun. Insatisfait(e)s de 
cette réponse, les responsa-
bles de la garderie ont de-
mandé l'accès à des locaux 
inoccupés actuellement par 
l 'administrat ion, comme 
mesure temporaire pour 
satisfaire leurs revendica-
tions. 

La manifestation 
Devant cette situation, 

les travailleurs et traval-
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les 27-28-29 novembre à Montréal 
. r 

• 

d V C b W ï 

Une conférence syndicale internatio-
nale de solidarité avec le peuple salva-
dorien aura lieu à Montréal les 27, 28 et 
29 novembre prochains. Elle est organi-
sée par la CSN et la CEQ, en collabora-
tion avec le Centre international de so-
lidarité ouvrière (CISO). Le but de cet-
te conférence est d'ajouter notre voix à 
toutes celles, de plus en plus nombreu-
ses à travers le monde, qui réclament la 
fin de l'intervention américaine au Sal-
vador. 

Dans ce pays de 4,260,000 habitants 
situé en Amérique centrale, la répres-
sion a fait 30,000 morts depuis deux 
ans. Pas une famille qui ne soit tou-
chée. Dans leur chasse aux guérilleros 
qui combattent la dictature du prési-
dent Duarte, les militaires sèment la 
terreur dans les populations civiles, 
paysanes à 60 pour cent, qui fuient vers 
les pays voisins: 300,000 depuis deux 
ans. 

"Au Salvador, être pauvre est un dé-
lit" rapportait la journaliste Brigitte 
Morrissette dans Le Devoir du 31 octo-
bre, après avoir visité un camp de réfu-
giés au Honduras. Or, 50 pour cent de 
la population urbaine est en chômage, 
tandis que dans les campagnes, une in-
fime minorité de grands et moyens pro-
priétaires accapare la terre et ses reve-
nus. Cela fait bien des suspects pour les 
autorités. 

La conférence de solidarité s'adresse 
à quelque 320 organisations syndicales 
de l'Amérique latine, de l'Amérique 
centrale, des États-Unis, du Canada et 
de l'Europe, qui ont déjà d'une façon ou 
d'une autre manifesté leur solidarité 
avec la lutte du peuple salvadorien. 

La parole aux 
Salvadoriens 

La c o n f é r e n c e s ' ouv r i r a par la des-
cr ipt ion des cond i t ions d ' e x i s t e n c e 
au Salvador par de s syndical is tes de 
ce pays. La d e u x i è m e j o u r n é e sera 
c o n s a c r é e à l ' i n t e r v e n t i o n é c o n o -
m i q u e et mil i taire amér ica ine , qui 
p e r m e t au r ég ime D u a r t e de se ma in -
teni r en place. 

" C e t t e c o n f é r e n c e est u n appel à la 
jus t ice et à la paix, dit R o b e r t Quévi l -
ion, du secrétar ia t de CISO. N o u s 
l ' o rgan i sons au n o m de ceux qui s o n t 
mor t s , qu i son t to r tu rés , qui o n t f a im 
et qui son t exploi tés , p o u r aider les 
t ravai l leurs e t t ravai l leuses sa lvado-
r iens à se d o n n e r u n pays et à v iv re 
en paix. L e u r lu t te s ' inscr i t d a n s le 
g rand cou ran t de l iber té qui souf f le 
sur le m o n d e , e t la victoire de leur 
m o u v e m e n t d é m o c r a t i q u e s e r a la 
victoire de la d é m o c r a t i e e t de l ' au to -
d é t e r m i n a t i o n d a n s le m o n d e en-
t i e r . " 
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petites nouvelles. 
Les risques de grève des employé-e-s de l'Office de 
la construction du Québec (OCQ) s'étant estom-
pés, c'est bien la semaine dernière, du 4 au 8 no-
vembre, qu'a eu lieu le vote d'adhésion syndicale 
pour les 90 000 travailleurs de la construction. Des 
informations complètes vous seront fournies dans 
nouvelles csn dès la semaine prochaine. 

imtanees 
La CMT en 
congrès 

C'est tous les quatre ans 
que la CMT tient son Con-
grès statutaire, fait le bilan 
de ses actions et définit son 
orientation future. 

Lors du dernier Congrès, 
en 1977, époque où la clas-
se ouvrière vivait les pre-
miers symptômes sérieux 
de la crise, la CMT a pris 
des décisions qui posaient 
les premiers jalons pour la 
rénovation du syndicalisme 
mondial. Un syndicalisme 
renforcé qui ferait face à la 
crise et à Faction dévasta-
trice des sociétés multina-
tionales. 

Les quatre années écou-
lées ont mis en évidence le 
bien fondé des décisions 
prises lors du Congrès de 
1977. Pendant ces années 
l e s p r o b l è m e s é c o n o -
miques se sont aggravés, 
des milliers de travailleurs 
ont perdu leur travail et vi-
vent dans une situation de 
chômage permanent péni-

ble, des populations en-
tières, même des pays "ri-
c h e s " , vivent dans l 'an-
goisse de demain. 

La situation dans les pays 
du Tiers Monde devient de 
p l u s en p l u s c a t a s t r o -
phique. En plus des dicta-
tures, des guerres locales 
ou civiles, c'est la mort, la 
maladie, la faim et la soif, 
qui sont le lot quotidien des 
millions d'êtres humains. 

La solidarité organisée 
des travailleurs et des peu-
ples, la recherche des voies 
et moyens pour une meil-
leure coordination des ac-
tions syndicales sur le plan 
mondial, sont des préoccu-
pations de la CMT, qui se 
trouvent à la base des pré-
paratifs pour son Congrès, 
qui a lieu présentement, en 
novembre 1981. 

C'est à Manille (Philippi-
nes) que les syndicalistes 
de la CMT, mandatés par 
les travailleurs de divers 
c o n t i n e n t s , d é f i n i r o n t , 
pour les années à venir, les 
formes de syndicalisme que 
la CMT opposera aux pro-
blèmes cruciaux de notre 
époque: les droits humains, 
le droit à la vie des peuples, 
surtout du Tiers Monde, la 
défense de la paix. 

Le congrès du 
conseil central du 
sud-ouest 

Le treizième congrès du 
consei l cent ra l du sud-
ouest québécois a réaffirmé 
son orientation de syndica-
lisme de lutte. La consoli-
dation est apparue comme 
une priorité, vue la néces-
sité d'opposer des syndicats 
bien organisés aux attaques 
patronales de plus en plus 
dures. Les délégués ont 
tenus à fournir les efforts 
nécessaires pour mener à 
bien le maraudage CSN 
dans la construction et ob-
tenir pour ces travailleurs 
la reconnaissance de l'an-
cienneté. Le congrès a aus-
si décidé de réaffirmer que 
le conseil central doit ras-
sembler toutes les forces 
syndicales et tous les grou-
pes populaires de la région 
face aux attaques patrona-
les et face à la crise écono-

Un nouveau président à 
la FNEQ lors d 'un conseil 
fédéral qui se tenait le 31 
octobre et 1er novembre à 
Québec, les délégué(e)s 
des syndicats affiliés à la fé-
dération nationale des en-
se ignan t s québéco i s on t 
procédé à l'élection d 'un 
nouveau président en rem-
placement de Francine La-
londe. 

Le nouveau président 
élu, Claude Gauthier, pré-
sident du conseil central de 
St-Jean-sur-Richelieu et 
professeur d 'électrotech-
nique a obtenu la majorité 
abso lue dès le p remie r 

mique actuelle dans le but 
de mobi l i se r : syndica ts , 
groupes populaires et po-
pulation à la manifestation 
du 21 novembre à Ottawa 
et à la journée nationale de 
protestation contre les cou-
pures budgétaires du gou-
vernement Lévesque. 

Voici la liste des officiers 
élus lors de ce treizième 
congrès: 
Président: Louis Primeau 
Secrétaire: Ghislain Ban-
ville 
Trésorier: Hubert Renaud 
Action Politique: Denis 
Bourque et Luc Labelle 
Information: Richard Vail-
lancourt 
É d u c a t i o n : M a r j o l a i n e 
Dubé 
Santé -Sécur i t é : Géra ld 
Demers 
O r g a n i s a t i o n : É m i l i e n 
Cloutier 
Condition féminine: Nico-
le Sylvestre 
Consolidation: Serge Mor-
risseau • • 

tour. Deux candidats lui 
fa i sa ien t la l u t t e , Oliva 
Bouchard, du cégep Mai-
sonneuve, et Mario Otis, 
du cégep du Vieux-Mon-
tréal. 

Claude Gauthier se joint 
donc à l'exécutif actuel déjà 
formé de Shirley Roy, 1ère 
v i c e - p r é s i d e n t e , G é r a r d 
Dionne, 2ième vice-prési-
dent et de Pierre Léonard, 
secrétaire-général. 

Quant à Francine Lalon-
de, bien connue dans le 
mouvement syndical, elle 
aura occupé la présidence 
de la FNEQ durant neuf 
ans et demi. Elle a aussi été 
vice-présidente de la CSN 
durant deux ans. 

Par ailleurs, le conseil fé-
déral de la FNEQ a jeté les 
bases de la préparation à la 
prochaine ronde de négo-
ciations du secteur public 
en élisant un comité de né-
gociation cégep. 
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petites nouvelles» 
CONTINUONS 

à 
BATIR 

Suite au congrès régulier 
de la fédération des travail-
leurs du papier et de la fo-
rêt, voici la liste des mem-
bres de l'exécutif: 
Président: Georges Cantin 
Secrétaire: C laude Pla-
mondon 
Trésorier: Gaston Harvey 
Vice-prés ident (secteur 
usine): Alfred Morel 
Vice-président (secteur fo-
rêt) : Yvon Lechasseur 
Vice-prés ident (secteur 
scierie) : Edgar Lalancette 
Vice-prés ident (secteur 
transformation) : Hector 
Lamoureux 

Caisse pop 
Deux nouveaux groupes 

d ' employé (e ) s de caisses 
populaires viennent d'ob-
tenir un certificat d'accré-
ditation pour être représen-
tés par leur syndicat CSN 
respectif. Il s'agit des em-
ployé (e)s de la caisse popu-
laire Val Sa in t -Miche l , 
dans la région de Québec, 
et de ceux de la caisse de la 
Plaine, près de Joliette. 

La CSN compte dans ses 
rangs environ 80 syndicats 
de caisses populaires sur les 
quelque î ,000 existantes 
au Québec. Se pourrait-il 
que les employé (e) s de vo-
tre caisse pop ne soient pas 
parmi ceux-là?... voyez-y! 

• • • 

Saint-Hubert BBQ 
Suite à la réception de 

leurs certificats d'accrédita-
tion, deux autres syndicats, 
r e g r o u p a n t d e s e m -
ployé(e)s de Saint-Hubert 
BBQ, viennent de s'ajouter 
aux 300 autres affiliés à la 
Fédération du commerce. 
Il s'agit des 90 employé(e)s 
de la succursale du Forum 
et des 60 de la succursale 
Saint-Charles à Longueuil. 

• • • 

Coop agricole 
Toujours dans le secteur 

du commerce, le Syndicat 
catholique et national des 
travailleurs du tabac de 
Saint-Jacques (CSN) vient 
de recevoir le certificat 
d'accréditation lui permet-
tant de négocier une con-
vention collective au nom 
des 23 employés de la So-
ciété coopérative agricole 
de Montcalm. 

Il en est de même pour le 
Syndicat des travailleurs du 
commerce de l 'électricité 
de Québec (CSN) qui re-
présentera les 14 employés 
de la compagnie Vandry 
Inc. 

• • • 

Voyageur 
D'autre part, la Fédéra-

tion du commerce a égale-
m e n t accueil l i dans ses 
rangs les 75 employées de 
bureau de Voyageur Inc. et 
les onze autres des Entre-
prises Bonaventure Ltée, 
ainsi que les douze em-
ployé(e)s de la cafétéria de 
Firestone, à Joliette. 

Forestiers 
Enfin, les 27 travailleurs 

forest iers à l 'emploi des 
Opérations forestières La-
fontaine Inc., dans la ré-
gion de Québec, ont égale-
ment vu leur syndicat CSN 
être accrédité par le minis-
tère du travail. 

conflits 
d e t i m a i l 

Biocage des 
négociations à la 
ville d'Iberville 

Le syndicat CSN des cols 
bleus d'Iberville, dans la 
région avoisinante de Mon-
tréal, s'interroge sur la fa-
çon dont les représentants 
municipaux négocient leur 
convent ion collective de 
travail. Le syndicat se de-
mande en outre pourquoi 
des délais surviennent pour 
régler la question salariale, 
alors que les demandes 
sont de 12 et 10% d'aug-
menta t ion pour chacune 
des deux années du contrat 
de travail, assorti d ' u n e 
clause d'indexation, appli-
cable à partir de Ŝ /o. La vil-
le, qui donnait 65% d'aug-
mentation de salaire aux 
cadres de la ville entre 1978 
et 1981, propose plutôt 
12% la première année et 
10% pour les deux autres 
années d 'un contrat d 'une 
durée de trois ans. Les cols 
bleus veulent savoir pour-
quoi la ville formule une 
telle contre-proposi t ion, 
alors que leur demande ini-
tiale est tout à fait raisonna-
ble. Par ailleurs, l'adminis-
tration voudrait procéder à 
certains reculs aux autres 
chapitres de la convention 
collective. 

Des piquets de grève ont 
été érigés symboliquement 
aux abords des bureaux de 
la vi l le d ' I b e r v i l l e a f in 
d'aviser les dirigeants mu-
nicipaux du danger que 
provoque son attitude. 

Nouveaux 
problèmes avec 
les sous-contrats 

Après avoir exercé une 
grève de 7 mois et demi 
pour la reconnaissance de 
leur syndicat et l 'obtention 
d 'une premiere convention 
collective de travail, les 45 
employé(e)s de 1 entrepri-
se Valger Limitée risquent 
maintenant de perdre leur 
emploi en raison des fai-
blesses du code du travail. 

La compagnie Valger a 
informé le ministère du 
travail de la mise à pied de 
ses employé(e)s le 5 dé-
cembre prochain, au mo-
ment ou prendra fin son 
sous-contrat de gérance des 
tabagies et cafétérias aux 
édifices G, H et Joffre du 
gouvernement du Québec, 
dans la vie i l le capi ta le . 
L'article 50 du Code du tra-
vail, tel qu'interprété ac-
tuellement, souffre d 'une 
défaillance terrible du fait 
que le passage d 'un sous-
contractant à un autre ne 
crée pas les mêmes obliga-
tions qu'entre deux entre-
p r e n e u r s qui se c è d e n t 
leurs entreprises. On sait 
que deux jugements con-
tradictoires sur l'interpré-
tation de cet article sont ac-
tuellement en appel et que 
les 11 juges du tribunal du 
travail se penchent sur la 
question. 

solidarité 
Les membres du Syndi-

cat des Travailleurs Fores-
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.««petites nouvelles. 
tiers de Girardville ont 
adopté une résolution de 
remerciement à leur der-
nière assemblée générale, 
pour souligner les nom-
breux appuis obtenus lors 
de la grève survenue entre 
le 12 août 80 et le 27 juillet 
dernier. 

Au cours de cette pério-
de , $44 ,103 .65 on t é té 
amassés auprès des syndi-
cats et regroupements po-
pulaires solidaires et ce 
sans tenir compte du résul-
tat de la grande corvée. 

• • • 

Appui aux 
handicapés 

La fédérat ion des em-
ployés de services publics 
(CSN) d o n n e un appui 
comple t aux p e r s o n n e s 
handicapées qui ont occupé 
les bureaux du président de 
la CUQ afin d'obtenir enfin 
un service de transport ré-
pondant à leurs besoins. En 
e f f e t il est g r a n d e m e n t 
temps que les responsables 
des différents paliers de dé-
c is ions ( C T C U Q , CUQ, 
m i n i s t è r e du t r a n s p o r t ) 
cessent de se renvoyer la 
balle et qu' i ls respectent 
enfin leurs promesses et la 
loi 9. 

La FESP et particulière-
ment le syndicat des em-
ployés du transport public 
adapté de Québec veulent 
ainsi rappeler leur constan-
te préoccupation pour ob-
tenir et maintenir des ser-
vices de transport de quali-
té et qui répondent aux be-
soins de toutes les couches 
de la population. 

Les militants chrét iens 
socialistes sont invités à un 
colloque, qui se tiendra du 
20 au 22 novembre au 
1212, rue Panet, à Mon-
tréal, sous le thème Où en 

sont les militantes et les 
m i l i t a n t s chré t i ens -nes 
socialistes en 1981? Le 
colloque est organisé par le 
Réseau des chrétiens politi-
sés. 

sécurité 
s^nté 

laMIUF: 
manifestation 
le 14 novembre 

La Fédération des Comi-
tés de Victimes de la mous-
se d 'urée du Québec orgni-
se une manifestation à 
Montréal, le 14 novembre 
1981 à 13.00 hre. 

Cette manifestation vise 
à dénoncer l'inertie et l'ar-
rogance du gouvernement 
fédéral dans le dossier et 
particulièrement l'attitude 
du ministre de Consomma-
tion et Corporation - Cana-
da, André Ouellet. 

Les victimes visent éga-
lement à mettre de l'avant, 
par le lancement d 'un ma-
caron, leur principale re-
vendication: " E N L E V E Z 
LA M O U S S E DE N O S 
M U R S " . Elles espèrent 
sensibiliser ainsi l 'ensem-
ble de la population du 
Québec et démontrer leur 
volonté d'obtenir justice. 

La manifestat ion (une 
marche funèbre) partira du 
Parc Jarry (St-Laurent et 
Jarry) pour se diriger vers 
le bureau de comté de M. 
André Ouellet sur Henri-
Julien près de Crémazie. 
Les victimes lui remettront 
alors quelques échantillons 
de la source de leurs pro-
blèmes. Après la marche 
les victimes et tous les ma-
nifestants pourront se ras-
sembler au Beergarden ba-
varois (coin Crémazie et 
St-Laurent) où la Fédéra-
tion des Comités de Victi-
mes présentera son plan 
d'action pour les jours qui 
suivent. 

Tous ceux et celles qui 
sont sensibles à leur situa-
tion sont invités à manifes-
ter leur solidarité en parti-
cipant à la manifestation le 
14 novembre ou en ache-
tant le macaron. 

Une question de santé, 
une question de justice.,. 

A la douce 
mémoire de 
l^auiine 

N o t r e camarade de 
travail, Pauline Hamel, 
est décédée le 31 octo-
bre suite aux graves brû-
lures subies lors de i'̂ in-
cendie de son chalet une 
s e m a i n e a u p a r a v a n t . 
Pau l i ne t ravai l la i t au 
service du personnel de-
puis de nombreuses an-
nées. 

Nouvelles csn 
vous offre un 
petit calendrier 
culturel: 
• Le Théâtre Parminou est 

présentement en tournée 
avec quatre spectacles: 
Madeleine de Verchères, 
Ton histoire est une des 
pas pires, Ben voyons 
bébé... y a rien là et On 
l ' a i m e f e r m e . . . m a i s ça 
prend du foin. Pour infor-
mations: (819) 758-0577 

• L'Irlande après la grève 
de la faim. C'est sur ce 
thème que le comité Qué-
bec-Ir lande a organisé 
une série de manifesta-
tions à Montréal: 

- 9-15 novembre The Pa-
triot Game (v . f ) au ci-
néma Parallèle, 3682 bld 
St-Laurent 

— 28 novembre soirée de 
solidarité avec la partici-
pation d ' u n e ancienne 
prisonnière irlandaise; à 
20 h à l'église St-Stani-
slas, 1370, est, bld St-Jo-
seph 

• Le Vidéographe lance sa 
production de 1981, du 
15 au 19 novembre, au 
café l'Ex-tasse, 816, est, 
O n t a r i o , à M o n t r é a l . 
Pour informations: (%14) 
521-2116. 
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